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A la suite de l’adoption en Commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi de 

simplification de la vie économique, le 24 mars 2025, de l’amendement n° CS180 visant à 

supprimer le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA), les présidentes et 

président du HCFEA portent à votre connaissance les précisions suivantes. 

L’amendement n° CS180, déposé par un groupe de députés, a été adopté en Commission 

spéciale, ceci sans demande d’information, échanges ou audition préalables auprès du 

HCFEA. 

Cette initiative intervient alors que le HCFEA a été saisi par le Premier Ministre le 5 mars 

2025 pour remettre un rapport, conjointement avec le HCFiPS et le HCAAM, visant à 

redresser la situation financière de la Sécurité sociale avant le 1er juin de cette année. 

Pour rappel, le HCFEA a été créé par la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de 

la société au vieillissement. Placé auprès du Premier Ministre, il « a pour missions d’animer le 

débat public et d’apporter aux pouvoirs publics une expertise prospective et transversale sur 

les questions liées à la famille et à l'enfance, à l'avancée en âge, à l'adaptation de la société au 

vieillissement et à la bientraitance, dans une approche intergénérationnelle ». « Il formule 

toute proposition de nature à garantir le respect des droits et la bientraitance des personnes 

vulnérables à tous les âges de la vie ainsi que la bonne prise en compte des questions 

éthiques ». Le HCFEA est composé de trois Conseils : le Conseil de la famille, le Conseil de 

l’enfance et le Conseil de l’âge. 

 

Le HCFEA ne remplit aucune des trois conditions énoncées par les rapporteurs de 

l’amendement en commission spéciale pour justifier sa suppression. Une suppression se 

justifie lorsque l’instance fait doublon avec une ou d’autres instances en charge des mêmes 
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missions ; a une activité faible ; ne contribue pas à la décision et à la lisibilité de l’action 

publique. Or ce n’est pas le cas du HCFEA.  

 

Le HCFEA : une instance unique dédiée aux enjeux de l’enfance, des familles et du 

grand âge 

Couvrant le champ de l’enfance, des familles, des personnes âgées et du grand âge, le 

HCFEA délivre une vue prospective d’ensemble des enjeux pour chacune des populations 

et des âges concernés. Ses activités ne sont réalisées par aucune autre instance. 

De ce fait, il n’y a aucun « doublon administratif » avec le comité interministériel à l’enfance 

et le nouveau Haut-Commissariat à l’enfance, contrairement à ce qui est avancé par les 

rapporteurs. Ces deux instances ont des statuts, des champs d’action, des modalités 

d’expertise et des missions différents de ceux du HCFEA. Au sein du HCFEA, la mission du 

Conseil de l’enfance et de l’adolescence est d’instruire des états des lieux, par les 

connaissances, la réflexion et le débat, afin d’éclairer l’action publique de l’État et des 

collectivités territoriales, ainsi que le travail du Parlement. Le décret de février 2025 

instituant le Haut-Commissariat à l’enfance prévoit d’ailleurs explicitement que ce dernier 

s’appuie sur les travaux du Conseil de l’enfance et de l’adolescence du HCFEA. 

Le HCFEA est en outre la première institution à s’être dotée, par la loi et dès son installation, 

d’un Collège de 12 enfants nommés par le Premier Ministre, conformément aux règles de 

représentation des usagers dans les organisations, et en conformité avec la ratification par 

la France de ses engagements internationaux, notamment au regard de la mise en œuvre 

de la Convention internationale des droits de l’enfant. Ce Collège des enfants du HCFEA 

est pionnier dans ce type d’instances : il contribue à l’élaboration des constats et participe 

aux délibérations selon une méthodologie qui sert de référence. 

 

Le HCFEA : une activité intense et régulière sur trois thèmes majeurs de l’action 

publique 

Le rapport d’activité 2024 du HCFEA atteste une activité intense et soutenue, qui ne se 

résume pas aux seules séances, qu’elles se tiennent par Conseil ou en plénières. En 2024, 

trente-trois séances ont eu lieu : neuf séances pour le Conseil de la famille, dix séances pour 

le Conseil de l’enfance et de l’adolescence, onze séances pour le Conseil de l’âge et trois 

plénières. Ces séances servent à nourrir, par la délibération entre les membres, les supports 

réalisés par les présidences et le secrétariat général à partir des séances précédentes. 

Les membres représentent le corps social dans sa diversité (élus, partenaires sociaux, 

représentants des administrations, des directions générales et des services de recherche, 

institutionnels, caisses de sécurité sociale, autorités de santé, instances indépendantes et 

consultatives, représentants des associations concernées, experts, chercheurs et 

https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/livret_college_enfants_hcfea_2017_2022stc.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea_rapport_d_activite_2024_web.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea_rapport_d_activite_2024_web.pdf
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universitaires, personnalités qualifiées au titre de leur expérience et de leurs compétences 

spécifiques, et Collège d’enfants et d’adolescents). 

En 2024, le HCFEA a instruit et publié cinq rapports, deux notes et six avis. Les travaux sont 

discutés et adoptés par les membres durant les séances après plusieurs mois d’instruction, 

l’adoption se faisant le plus souvent par consensus. Les documents produits dans le cadre 

de ce processus contiennent des diagnostics, des analyses et des recommandations. Ainsi, 

le HCFEA participe à l’information de l’ensemble des parties prenantes et, plus largement, 

des citoyens et citoyennes sur les sujets relatifs aux familles, à l’enfance et à l’âge. 

 

Le HCFEA contribue activement à la décision publique par plusieurs canaux 

Les publications du HCFEA constituent des documents de référence. Ils participent à la 

réflexion, au débat public et d’aide à la décision politique. Le Conseil de l’enfance et de 

l’adolescence, comme le Conseil de l’âge, doivent être, selon la loi, saisis de tout projet de 

loi ou de textes réglementaires portant sur leur champ d’expertise. Si le Conseil de la famille 

n’est pas tenu à cette obligation, il s’auto-saisit régulièrement. Ainsi, en 2024, le Conseil de 

l’enfance et de l’adolescence a rendu deux avis dont un conjointement avec le Conseil de 

la famille ; le Conseil de l’âge, lui, en a rendu cinq.  

Les travaux du HCFEA sont des points d’appui à la fois pour le Gouvernement et le 

Parlement, mais aussi les autorités de santé. Par exemple, lors de la discussion de la loi du 

8 avril 2024 dite « bien vieillir », la proposition d’une loi de programmation sur l’anticipation 

du vieillissement de la population a été reprise. De même, les différents rapports, comme 

celui sur « petite enfance et handicap » ou encore ceux dédiés au service public d’accueil 

du jeune enfant ont nourri la COG de la branche famille. Le rapport sur la restauration des 

enfants de moins de 3 ans chez les assistantes maternelles et dans les EAJE du Conseil de la 

famille a contribué à la mise en place d’un groupe de travail interministériel pour élaborer 

une règlementation visant à encadrer la qualité nutritionnelle des repas servis en 

établissements de la petite enfance. Dernier exemple parmi d’autres, à la suite d’une 

audition, l’avis sur le PLFSS 2025 transmis sur le texte initial a nourri des amendements du 

gouvernement et des sénateurs.  

Depuis le début de l’année 2024, les présidentes et le président du HCFEA ont été entendus 

par des instances publiques près de 40 fois. Outre l’Assemblée nationale, le Sénat et le Cese, 

la présidence et le secrétariat général sont régulièrement sollicités par les collectivités 

territoriales, l’AMF ou des organismes de santé ou de solidarité, pour partager les expertises 

et éclairages issus des travaux du HCFEA. À cet ensemble s’ajoutent les participations du 

Haut Conseil aux groupes de travail de l’Igas ou de la Cour des comptes.  

 

Dans le cadre de la Commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi de 

simplification de la vie économique, les débats précédant le vote ont été brefs. Le coût du 

Haut Conseil a été présenté sous la forme d’un coût de 30 000 euros par séance. Cette 
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mesure du coût de l’activité du HCFEA a peu de sens : si les séances permettent les 

échanges avec les membres et l’adoption des différents textes, elles ne résument pas le 

travail engagé. Les rapports ne sont pas instruits ni rédigés en séance, mais par le secrétariat 

général et les présidents des trois Conseils (en activité professionnelle par ailleurs). Le 

secrétariat général est constitué d’une secrétaire générale et de deux secrétaires généraux 

adjoints à plein temps, ainsi que de huit « conseillers scientifiques » à temps-partiel. 

De fait, le budget global du Haut Conseil est d’environ 800 000 € en 2024 soit : 

• 640 000 euros de dépenses de personnel qui comprennent : 

o 2 ETP qui correspondent à des postes en détachement ; 

o 2,1 ETP pour une rapporteure et de secrétariat pour organiser les séances, 

assurer tous les échanges avec l’ensemble des membres, et veiller au suivi 

éditorial de toutes les publications ; 

o l’indemnisation (qui n’est pas un salaire) des 3 présidents et des 8 conseillers 

scientifiques sollicités pour leur niveau d’expertise selon les sujets inscrits au 

programme de travail ; 

• 160 000 euros de fonctionnement comprenant  

o 1 ETP mis à disposition ; 

o des gratifications de stagiaires ; 

o l’organisation des séances, les études, les frais de transport de certains 

membres et des personnels de l’instance pour des déplacements de terrain 

dans le cadre des travaux, le matériel informatique, la documentation, etc.  

En cas de suppression du HCFEA, les trois postes détachés ou mis à disposition seraient 

réaffectés à l’administration d’origine, ainsi la suppression du HCFEA constituerait une 

réallocation des ressources à d’autres fins et d’autres thématiques, ce qui reviendrait à 

considérer que les questions relatives à l’enfance, aux familles et à l’âge ne méritent pas une 

attention spécifique pour notre société. 

Au regard de la richesse et de la singularité du travail produit chaque année, l’action 

publique serait perdante en supprimant le HCFEA. 

A toutes fins utiles, voici les liens vers : 

• le rapport d’activité 2024 du HCFEA 

• le programme de travail 2025 du HCFEA 

 

 

 

 

 

 

https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea_rapport_d_activite_2024_web.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea_programme_de_travail_2025.pdf

